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Objet : Appel à la libération de Joaquín Elo Ayeto, défenseur des droits humains détenu au secret

Monsieur le Président de la République,
À la suite d’informations transmises par l’ACAT-France, je me permets de vous adresser cette lettre afin d’exprimer ma profonde inquiétude concernant la situation de Monsieur Joaquín Elo Ayeto, défenseur des droits humains, membre de la plateforme citoyenne Somos+ et militant du parti d’opposition Convergence pour la démocratie sociale (CPDS). 
Arrêté le 1ᵉʳ août 2024 à son domicile de Malabo par des membres de la gendarmerie et accusé d’activités illégales liées à l’organisation Somos+, Joaquín Elo Ayeto a d’abord été détenu à la gendarmerie centrale puis au sein de la prison de Black Beach avant son transfert opaque, le 13 août 2024, vers la prison d’Oveng Azem, située à Mongomo. Depuis lors, plus aucune information fiable ne permet d’attester de son état de santé ou de son sort. Sa famille, son avocat et ses collègues n’ont jamais été autorisés à lui rendre visite ou à communiquer avec lui, en violation flagrante des normes internationales interdisant strictement la détention au secret. Depuis plus d’un an, les autorités de Guinée-équatoriale n’ont fourni aucune preuve de vie, ce qui fait craindre pour son intégrité physique, notamment au regard de son état de santé déjà fragilisé par un paludisme et une typhoïde au moment de son arrestation.
À ce jour, aucune information officielle n’a été communiquée quant aux charges retenues contre Joaquín Elo Ayeto, maintenant un brouillard complet autour de sa privation de liberté. 
La détention au secret prolongée de Joaquín Elo Ayeto s’inscrit dans une longue série de représailles subies par ce militant depuis 2016 en raison de son engagement pacifique en faveur des droits humains. Son travail au sein de Somos+, plateforme de la société civile fondée en 2015 mais dont l’enregistrement officiel n’a jamais été accordé malgré les démarches entreprises, a régulièrement été utilisé abusivement pour justifier son harcèlement. 
En maintenant Joaquín Elo Ayeto en détention au secret, sans charges connues, les autorités de Guinée-équatoriale violent non seulement leurs obligations constitutionnelles mais également leurs engagements internationaux. C’est pourquoi je vous exhorte, Monsieur le Président, à :
· Fournir une preuve de vie de Joaquín Elo Ayeto et permettre qu’il reçoive, sans délai, la visite de sa famille et de son avocat ;
· Libérer immédiatement et sans conditions Joaquín Elo Ayeto, en l’absence de tout élément justifiant sa détention et cesser les actes de harcèlement, d’intimidation et de représailles à son encontre.
Je vous remercie par avance de l’attention que vous porterez à cette requête. Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président de la République, l’expression de ma très haute considération.
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